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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Supprimer l'alinéa 192.

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, les député·es du groupe parlementaire LFI-NUPES souhaitent marquer notre 
désaccord concernant la volonté du gouvernement de proposer un parcours d'engagement citoyen au 
sein de la gendarmerie nationale dès ""11 ans"". 
En effet, il est surprenant, voire inquiétant, que le gouvernement souhaite placer des jeunes enfants 
de 11 ans en gendarmerie nationale, les mettant ainsi au contact de diverses formes de violences 
auxquelles sont confrontées les gendarmes quotidiennement dans le cadre de leur emploi. De 
surcroît, ils seront également confrontés au port des armes, au maniement des armes qui pourrait 
induire une banalisation de ces dernières auprès des jeunes esprits des enfants de 11 ans.



ART. PREMIER N° 1154

2/2

11 ans n'est dans tous les cas pas un âge où l'on insère des mineurs dans des ""parcours 
d'engagement citoyen"" ou dans des stages."


